TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE DE BRUXELLES

ORDONNANCE

12 ième Chambre

R.R. 2006/9672/B

En cause de : Mme X et M. Y 

Vu la requête ci-annexée, déposée au greffe du Tribunal le 29 décembre 2006, ainsi que les pièces jointes; 

Vu l'ordonnance de «soit communiquée au Ministère public» datée du 3 janvier 2007; 

Vu l'avis écrit du Ministère public daté du 25 juillet 2007; 

Entendu en chambre du conseil du 24 juin 2008, les requérants et Me RASSON loco Me LEGEIN en leurs dires et moyens de défense: 

Objet de la demande 

La demande tend à la reconnaissance de la force exécutoire de l'acte de mariage des requérants contracté le 18 février 2005 à Borâs (Suède) et à ordonner la transcription de cet acte dans les registres de l'état civil de la commune d'Anderlecht. 

Faits et antécédents 

1. Les requérants se sont mariés le 18 février 2005 en Suède. 

M. Y est né le 27 mars 1973 et est de nationalité pakistanaise selon les pièces produites et en situation de séjour précaire en Belgique. 

Mme X est née le 17 décembre 1958, et est de nationalité belge. Elle était mariée avec M. Z. Ce mariage est dissout suivant jugement transcrit le 29 septembre 2004. Mme X a 5 enfants.

2. Il résulte par ailleurs des éléments du dossier (notamment du dossier du ministère public et de la correspondance échangée entre le service état civil de la commune d'Anderlecht et l'office des étrangers) que: 

- M. Y et Mme X se sont présentés à l'administration communale d'Anderlecht afin de faire porter dans les registres de la population la mention de ce mariage, 

- l'Officier de l'État civil a, par courrier du 13 juin 2005 demandé l'avis du Ministère Public quant à cet union (ce mariage pourrait ne servir qu'à obtenir un avantage en matière de séjour, lié au statut d'époux d'un ressortissant belge’) 

- l'Office du procureur du Roi a effectué une enquête et a conclu que 'Les éléments de l'enquête ne permettent pas de conclure avec certitude qu'il s'agit d'un mariage blanc', 

-l'Officier de l'État civil a une nouvelle fois interpellé le Ministère Public, par un courrier du 5 avril 2006 ('La presse s'étant fait écho d'une filière de mariage douteux célébré en Suède, puis-je vous demander si vous confirmez votre avis émis le 29 novembre 2005'), 

- M. Y a introduit, le 25 août 2006 une demande d'établissement sur base de l'article 40 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

- une décision de non prise en considération et de refus de reconnaissance avec ordre de quitter le territoire a été notifiée à M. Y le 4 décembre 2006, 

- celui-ci a introduit une demande de révision à l'encontre de cette décision de non prise en considération, qui a été déclarée irrecevable (décision du 4 avril 2007 confirmant l'ordre de quitter le territoire, notifiée le 10 mai 2007), 

- le 5 septembre 2007 le Conseil du Contentieux des Étrangers a annulé la décision d'irrecevabilité de la demande de révision, 

- les requérants ont, parallèlement à la présente demande de reconnaissance, entamé les démarches en vue de se marier à Anderlecht (déclaration de mariage dressée le 11 septembre 2007, célébration de mariage fixée au 15 février 2008), 

- le 25 janvier 2008 un courrier a été adressé aux requérants les informant de la surséance pendant 2 mois à cette célébration. L 'avis du Ministère Public a été sollicité, 

- le procureur du Roi, invoquant notamment le refus de collaboration des requérants a émis un avis défavorable concernant la célébration de ce mariage, 

-l’Officier de l’État civil a pris le 14 avril 2008 une décision de refus de célébrer le mariage, 

Discussion 

1. En vertu de l'article 27 § 1er du code de DIP un actes authentique est reconnu en Belgique si sa validité est établie conformément au droit applicable en vertu du code de DIP, en tenant spécialement compte des articles 18 et 21 du code de DIP. 

Lorsque l'autorité refuse de reconnaître la validité d'un acte authentique étranger un recours est organisé. De même lorsque le dépositaire du registre refuse de procéder à la mention ou à la transcription d'un acte authentique étranger, un recours peut être introduit. 

2. Le droit applicable au mariage est régi par l'article 46 du code de DIP qui dispose en son premier alinéa 'sous réserve de l'article 47 les conditions de validité du mariage sont régies pour chacun des époux par le droit de l'État dont il a la nationalité au moment de l célébration du mariage '.

Les formalités relatives à la célébration du mariage sont par contre régies par le droit de l’État sur le territoire duquel le mariage est célébré. 

3. Il n’est pas contesté que les formalités prescrites par la loi suédoise ont été respectées. 

En ce qui concerne les conditions de fond du mariage, au regard du droit belge il convient notamment d’examiner si les parties avaient l'intention de créer une communauté de vie durable (cfr. BXL, 3ème ch., 17 avril 2008, R.G. n°2007/QR/74, inédit). 

Le tribunal relève à cet égard que les différentes enquêtes de police n'ont pas permis de remettre en cause la réalité de la cellule familiale (voir notamment BR 55.L3 014 133/08 du 11 mars 2008 'De l'enquête de cohabitation il s'avère que les époux cohabitent effectivement Petite Rue du Moulin 48 à Anderlecht. M. Y détient effectivement des affaires personnelles, vêtements d'homme ainsi que des produits hygiéniques à l'adresse').

4. Le seul fait que les requérants, qui ne sont pas de nationalité suédoise et n'ont en Suède ni domicile, ni résidence, aient contracté mariage dans ce pays ne suffit par ailleurs pas pour considérer que leur unique objectif était de ne pas se voir appliquer le droit désigné par le code de droit international privé (voir en ce sens Tribunal de première instance de Liège, 27 juin 2007, Rev. Dr. Etr, 2007, p. 178 et note P. Wauthelet, La fraude à la loi et les mariages célébrés à l'étranger). 

Les requérants exposent qu'ils se sont mariés en Suède parce qu'ils ne pouvaient se marier en Belgique, M. Y ne disposant à cette époque pas d'acte de naissance dûment légalisé et cette pièce n'était pas requise en Suède. 

Depuis lors, M. Y a néanmoins pu se procurer le document. 

5. Compte tenu de l'ensemble de ces éléments, il n'y a pas lieu en l'espèce de refuser la reconnaissance du mariage pour fraude à la loi ou pour contrariété à l'ordre public. 

La demande sera dès lors déclarée fondée dans la mesure précisée ci-après. En effet, s'agissant d'un acte de mariage il n'y a pas lieu de reconnaître la force exécutoire de l'acte.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et les art. 1025 à 1029 du Code Judiciaire; 

Entendu M. de Theux, substitut du Procureur du Roi, en on avis oral ,. donné en chambre du conseil le 24 juin 2008. 

Déclare la demande recevable et fondée dans la mesure précisée ci-après: 

Ordonne la reconnaissance de l'acte de mariage des requérants contracté le 18 février 2005 à Borâs (Suède) ; 

Ordonne la transcription de cet acte dans les registres de l'état civil de la commune d'Anderlecht; 

Dit n'y avoir lieu à exécution provisoire de la présente décision 
Délaisse aux requérants les dépens; 

(17 septembre 2008)

